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CHAPITRE II
REDDITION DE COMPTES

293.1. Reddition de comptes des ministères et 
organismes – Chaque commission sectorielle, dans son 
domaine de compétence, entend, en vertu de la Loi sur 

l’administration publique, au moins une fois tous les quatre
ans, les ministres, si ceux-ci le jugent opportun, et, selon le 
cas, les sous-ministres ou les dirigeants d’organismes afin de 
discuter de leur gestion administrative.

Lors d’un mandat de reddition de comptes d’un
organisme réalisé en vertu du premier alinéa, la commission 
examine également ses orientations et ses activités.

Le choix des organismes se fait conformément 
aux dispositions de l’article 149. À défaut d’accord, la 
Commission de l’Assemblée nationale désigne les ministères 
et organismes qui seront entendus.
2009.04.21

294. Examen en commission – Chaque commission 
examine annuellement les orientations, les activités et la 
gestion d’au moins un organisme public soumis à son pouvoir 
de surveillance.

Un organisme public est un organisme dont 
l’Assemblée nationale, le gouvernement ou un ministre 
nomme la majorité des membres, dont la loi ordonne que le 
personnel soit nommé suivant la Loi sur la fonction publique

(L.R.Q., chapitre F-3.1.1) ou dont le fonds social fait partie du 
domaine de l’État.

Le choix des organismes se fait conformément à 
l’article 149. À défaut d’accord, la Commission de 
l’Assemblée nationale désigne les organismes qui seront 
entendus.
2011.10.04
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CHAPITRE II.I
PERSONNES DÉSIGNÉES PAR L’ASSEMBLÉE

294.1. Auditions en commission – La Commission des 
institutions entend, chaque année, le Directeur général des 
élections et le Protecteur du citoyen.
1998.10.21




